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Synthèse statutaire 

 
GRILLE INDICIAIRE DES CTSS 

 
 

GRADES ÉCHELONS INDICES
bruts DURÉE  DANS L’ÉCHELON DURÉE 

CUMULÉE 
   MOYENNE MINIMALE  

8ème  660 - - 18 ans 
7ème  628 4 ans 3 ans 14 ans 
6ème  597 4 ans 3 ans 10 ans 
5ème  566 2 ans 1 an 6 mois 8 ans 
4ème  535 2 ans 1 an 6 mois 6 ans 
3ème  504 2 ans 1 an 6 mois 4 ans 
2ème  481 2 ans 1 an 6 mois 2 ans 

CTSS 

1er  461 2 ans 1 an 6 mois - 
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Décret n° 91-784 du 1er août 1991 modifié relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps des conseillers techniques de service social des administrations de 
l'État- (Version consolidée au 3 mai 2007)  
 

NOR: PRMG9170314D  
 

 (JO Lois et décrets du 20 août 1991 page 10946) 
 
Modifié par : 
Loi  n° 92-125 du 6 février 1992 (1), JORF du 8, page 2064 ;  
Décret n° 95-1079 du 4 octobre 1995, JORF du 7, page 14639 ; 
Décret n° 2007-653 du 30 avril 2007, JORF @ du 3 mai. 
 
(1) L'article 3 de cette loi dispose que dans tous les textes législatifs et réglementaires, la référence à «services 
extérieurs» est remplacée par celle à «services déconcentrés» .  
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et du budget, du 
ministre d'État, ministre de la fonction publique et de la modernisation de l'administration, et 
du ministre des affaires sociales et de l'intégration,Vu le code de la famille et de l'aide sociale 
; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'État ; 
Vu le décret n° 59-1182 du 19 octobre 1959 relatif aux assistants, assistantes et auxiliaires du 
service social appartenant aux administrations de l'État,aux services extérieurs qui en 
dépendent et aux établissements publics de l'État ; 
Vu le décret n° 91-783 du 1er août 1991 relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'assistants de service social des administrations de l'État ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État (commission des statuts) en 
date du 17 juillet 1991 ; 
Le Conseil d'État (section des finances) entendu, 
 
Décrète :  
 

CHAPITRE Ier 
Dispositions générales  

 
Art. 1er. (Modifié par loi n° 92-125 du 6 février 1992, art. 3) - Les corps des conseillers 

techniques de service social des administrations de l'État, classés dans la catégorie A prévue à 
l'article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, sont soumis aux dispositions communes du 
présent décret. Les membres de ces corps exercent leur activité à l'administration centrale et 
dans les services déconcentrés des ministères ainsi que dans les établissements publics qui en 
relèvent lorsque ces établissements ne sont pas dotés d'un corps propre de conseillers 
techniques de service social. Il peut être créé des corps communs à plusieurs ministères par 
décret en Conseil d'État. 
 

Art. 2. - Les conseillers techniques de service social sont chargés de fonctions comportant 
des responsabilités particulières dans les domaines prévus à l'article 2 du décret du 1er août 
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1991 susvisé, ou un rôle d'encadrement ou de coordination de l'activité des assistants de 
service social régis par ledit décret. 
 

Art. 3. - Le corps des conseillers techniques de service social comporte un grade unique 
comprenant huit échelons. 
 

CHAPITRE II 
Recrutement  

 
Art. 4. (Modifié par décret n° 2007-653 du 30 avril 2007, art. 1er) - Les conseillers 

techniques de service social sont recrutés : 
1° Par voie de concours interne sur épreuves ouvert aux membres des corps d'assistants de 

service social des administrations de l'État ainsi qu'aux membres du cadre d'emploi 
d'assistants territoriaux socio-éducatifs et aux membres du corps d'assistants socio-éducatifs 
de la fonction publique hospitalière. Les candidats doivent justifier d'au moins six ans de 
services effectifs au 1er janvier de l'année du concours dans un corps d'assistants de service 
social, dans l'exercice de la spécialité assistant de service social du cadre d'emploi d'assistants 
territoriaux socio-éducatifs, ou dans un emploi d'assistant de service social du corps des 
assistants socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière ; 

2° Au choix, dans une limite comprise entre un cinquième et un tiers du nombre total des 
nominations prononcées en application du 1° et des détachements prononcés dans les 
conditions définies au 2° de l'article 19 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au 
régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'État et à certaines modalités 
de cessation définitive de fonctions, parmi les membres du corps des assistants de service 
social relevant de l'administration ouvrant le recrutement titulaires du grade d'assistant de 
service social principal. 

Ce recrutement a lieu après inscription sur une liste d'aptitude établie après avis de la 
commission administrative paritaire. 

Le nombre de nominations susceptibles d'être prononcées au titre du 2° peut être calculé en 
appliquant la proportion d'un cinquième à 5 % de l'effectif des fonctionnaires en position 
d'activité et de détachement dans le corps au 31 décembre de l'année précédant celle au titre 
de laquelle sont prononcées les nominations, lorsque ce mode de calcul permet un nombre de 
nominations plus élevé que celui résultant de l'application du 2° du présent article. 
 

Art. 5. - Les règles d'organisation générale du concours prévu à l'article 4, la nature et le 
programme des épreuves sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des affaires 
sociales, du ministre chargé de la fonction publique et, le cas échéant, du ou des ministre(s) 
intéressé(s). 

Les conditions d'organisation des concours et la composition du jury sont fixées dans chaque 
administration par arrêté du ou des ministre(s) intéressé(s). 
 

Art. 6. - Les nominations sont prononcées par le ou les ministre(s) dont relève le corps des 
conseillers techniques de service social. 
 

Art. 7. (Modifié par décret n° 2007-653 du 30 avril 2007, art. 2) - Les conseillers 
techniques de service social recrutés en application de l'article 4 du présent décret sont 
nommés stagiaires et accomplissent un stage d'une durée d'un an, pendant lequel ils sont 
détachés de leur corps ou cadre d'emplois d'origine. 
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Art. 8. (Modifié par décret n° 2007-653 du 30 avril 2007, art. 3) - Les stagiaires sont classés 
à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils 
détenaient dans leur grade d'origine. 

Dans la limite de l'ancienneté moyenne exigée à l'article 10 pour une promotion à l'échelon 
supérieur, ils conservent l'ancienneté d'échelon acquise dans leur précédent grade lorsque 
l'augmentation de traitement consécutive à leur nomination est inférieure à celle qui résulterait 
d'un avancement d'échelon dans leur ancienne situation. 

Les candidats nommés alors qu'ils ont atteint l'échelon terminal de leur précédent grade 
conservent leur ancienneté d'échelon dans les mêmes conditions et limites lorsque 
l'augmentation de traitement consécutive à leur nomination est inférieure à celle résultant 
d'une promotion audit échelon. 
 

Art. 9. (Modifié par décret n° 2007-653 du 30 avril 2007, art. 4) - I. - Les stagiaires dont le 
stage a donné satisfaction sont titularisés en qualité de conseiller technique de service social. 

II. - Les stagiaires dont le stage n'a pas donné satisfaction peuvent être autorisés à effectuer 
un stage complémentaire d'une durée maximale d'un an. Si ce stage complémentaire a été jugé 
satisfaisant, les intéressés sont titularisés en qualité de conseiller technique de service social. 

Les conseillers techniques de service social stagiaires qui n'ont pas été autorisés à effectuer 
un stage complémentaire ou dont le stage n'a pas donné satisfaction sont réintégrés dans leur 
grade d'origine. 

La durée du stage est prise en compte pour l'avancement dans la limite d'une année. 
 

CHAPITRE III 
Avancement  

 
Art. 10. - La durée moyenne et la durée minimale du temps passé dans chaque échelon sont 

fixées ainsi qu'il suit : 
 

ECHELONS DUREE  
 Moyenne Minimale 

7e échelon  4 ans 3 ans 
6e échelon  4 ans 3 ans 
5e échelon  2 ans 1 an 6 mois 
4e échelon  2 ans 1 an 6 mois 
3e échelon  2 ans 1 an 6 mois 
2e échelon  2 ans 1 an 6 mois 
1er échelon  2 ans 1 an 6 mois 

 
 

CHAPITRE IV 
Dispositions diverses  

 
Art. 11. - Les conseillers techniques de service social régis par le présent décret ne peuvent 

être placés en position de détachement avant d'avoir accompli deux années de services 
effectifs dans leur corps. 
 

Art. 12. (Modifié par décret n° 2007-653 du 30 avril 2007, art. 5) - Peuvent seuls être 
détachés dans les corps régis par le présent décret les fonctionnaires appartenant à un corps ou 
cadre d'emplois classé dans la même catégorie, exerçant des fonctions équivalentes à celles 
des conseillers techniques de service social et remplissant les conditions prévues par les 
articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l'action sociale et des familles. 
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nb : Pour l'information du lecteur, il est précisé que les dispositions de l'article 218 du code 
de la famille et de l'aide sociale cité dans l'article ci-dessus sont désormais contenues dans 
les articles L. 411-1 et L. 411-6 du code de l'action sociale et des familles.  
 

Art. 13. - Le détachement est prononcé à équivalence de grade et à un échelon comportant 
un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont les intéressés bénéficiaient 
dans leur grade d'origine. 

Les fonctionnaires détachés conservent, dans la limite de l'ancienneté moyenne exigée pour 
l'accès à l'échelon supérieur, l'ancienneté d'échelon acquise dans leur précédent grade lorsque 
ce détachement leur procure un avantage inférieur à celui qui résulterait d'un avancement 
d'échelon dans leur corps ou cadre d'emplois d'origine ou qui a résulté de leur nomination 
audit échelon si cet échelon était le plus élevé de leur grade précédent. 
 

Art. 14. - Les conseillers techniques de service social placés en position de détachement 
dans l'un des corps régis par le présent décret depuis au moins deux ans peuvent, sur leur 
demande, y être intégrés. 

Les intéressés sont nommés au grade et à l'échelon qu'ils occupaient en position de 
détachement en conservant l'ancienneté d'échelon acquise. 

Les services accomplis dans leur grade ou emploi d'origine sont assimilés à des services 
accomplis dans leur corps d'intégration. 
 

CHAPITRE V 
Dispositions transitoires et finales  

 
Art. 15. - Les fonctionnaires appartenant à la date de publication du présent décret au grade 

d'assistant social-chef de l'un des corps régis par le décret du 19 octobre 1959 susvisé sont 
intégrés au 1er août 1991, dans la limite des emplois inscrits dans la loi de finances pour 
1991, dans le corps des conseillers techniques de service social régi par le présent décret. 
Cette intégration au 1er août 1991 bénéficie aux assistants sociaux-chefs inscrits sur une liste 
d'aptitude établie après avis de la commission administrative paritaire relevant de leur 
administration. 

Les autres assistants sociaux-chefs sont intégrés dans le corps régi par le présent décret au 
1er août 1992. 

Les dispositions du décret du 19 octobre 1959 susvisé sont abrogées, en ce qui concerne les 
assistants sociaux-chefs, à compter du 1er août 1992. 
 

Art. 16. (Modifié par décret n° 95-1079 du 4 octobre 1995, art. 1er, avec effet du 1er août 
1991) - Les assistants sociaux-chefs régis par le décret du 19 octobre 1959 susvisé sont 
reclassés dans le nouveau corps des conseillers techniques de service social selon le tableau 
de correspondance ci-après : 

 
ANCIENNE 
SITUATION NOUVELLE SITUATION 

Échelons Échelons Ancienneté d'échelon 
6e échelon après 4 ans 8e échelon Ancienneté acquise moins 4 ans. 
6e échelon avant 4 ans 7e échelon Ancienneté acquise dans la limite de 4 ans. 

5e échelon  6e échelon Ancienneté acquise, majorée de 1 an dans la limite 
de 4 ans.  

4e échelon  5e échelon Deux tiers de l'ancienneté acquise. 
3e échelon  4e échelon Deux tiers de l'ancienneté acquise. 
2e échelon  3e échelon Deux tiers de l'ancienneté acquise. 
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ANCIENNE 
SITUATION NOUVELLE SITUATION 

Échelons Échelons Ancienneté d'échelon 
1er échelon après 1 an 2e échelon Ancienneté acquise. 
1er échelon avant 1 an 1er échelon Deux fois l'ancienneté acquise. 

 
 

Art. 17. - Jusqu'à l'installation des commissions administratives paritaires propres aux corps 
régis par le présent décret, demeurent compétentes à l'égard de ces derniers corps les 
commissions administratives paritaires compétentes à l'égard des corps dont les membres 
bénéficient des mesures d'intégration prévues par le présent décret. 
 

Art. 18. - Pour l'application des dispositions de l'article L. 16 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, les assimilations prévues pour fixer les indices de traitement mentionnés 
à l'article L. 15 du même code seront faites suivant les règles et les correspondances fixées 
pour les agents en activité à l'article 16 ci-dessus. 

Les pensions des assistants sociaux-chefs régis par le décret du 19 octobre 1959 susvisé, 
retraités au 1er août 1992, ou celles de leurs ayants cause seront révisées, en application des 
dispositions ci-dessus, à compter du 1er août 1992. 
 

Art. 19. - Le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et du budget, le ministre 
d'État, ministre de la fonction publique et de la modernisation de l'administration, le ministre 
des affaires sociales et de l'intégration et le ministre délégué au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
 

Fait à Paris, le 1er août 1991. 
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Décret n° 2008-836 du 22 août 2008 modifié fixant l’échelonnement indiciaire des corps 
et des emplois communs aux administrations de l’Etat et de ses établissements publics 
ou afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l’Etat et de ses établissements publics - 
(Version consolidée au 30 septembre 2012)  
  

NOR: BCFF0818552D  
  

(JO Lois et décrets @ du 24 août 2008) 
  
Modifié par : 
Décret n° 2009-361 du 31 mars 2009, JORF @ du 1er avril ;  
Décret n° 2009-1365 du 5 novembre 2009, JORF @ du 08 novembre ; 
Décret n° 2009-1389 du 11 novembre 2009, JORF @ du 15 novembre ; 
Décret n° 2011-1318 du 17 octobre 2011, JORF @ du 19 octobre et Rectificatif, NOR : 
MFPF1124800Z, JORF @ du 22 octobre 2011 ; 
Décret n° 2012-33 du 9 janvier 2012, JORF @ du 11 janvier ; 
Décret n° 2012-206 du 10 février 2012, JORF @ du 12 février ; 
Décret n° 2012-763 du 9 mai 2012, JORF @ du 10 mai avec effet au 1er juin 2012 ; 
Décret n° 2012-1101 du 28 septembre 2012, JORF @ du 30 septembre avec effet au 1er 
octobre 2012. 
  
  
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l’Etat relevant du régime général des retraites, 
dans sa version résultant du décret n° 2008-385 du 23 avril 2008 relatif à l’échelonnement 
indiciaire des corps et emplois des personnels civils et militaires de l’Etat ; 
Vu le décret n° 55-1226 du 19 septembre 1955 modifié portant règlement d’administration 
publique relatif aux conditions de nomination et d’avancement dans les emplois de chef de 
service, directeur adjoint et sous-directeur des administrations centrales de l’Etat ; 
Vu le décret n° 57-177 du 16 février 1957 aménageant le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 
modifié portant remise en ordre des traitements et soldes des personnes civiles et militaires de 
l’Etat ; 
Vu le décret n° 71-990 du 13 décembre 1971 modifié relatif aux emplois de chef de service 
intérieur des administrations et des établissements publics de l’Etat ; 
Vu le décret n° 75-888 du 23 septembre 1975 modifié portant dispositions applicables aux 
agents principaux des services techniques ; 
Vu le décret n° 85-779 du 24 juillet 1985 modifié portant application de l’article 25 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 fixant les emplois supérieurs pour lesquels la nomination est 
laissée à la décision du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels 
civils et militaires de l’Etat et des personnels des collectivités territoriales ; 
Vu le décret n° 91-783 du 1er août 1991 modifié portant dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’assistants de service social des administrations de l’Etat ; 
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Vu le décret n° 91-784 du 1er août 1991 modifié portants dispositions statutaires communes 
applicables aux corps de conseillers techniques de service social des administrations de 
l’Etat ; 
Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 modifié fixant les dispositions statutaires 
communes applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie B ; 
Vu le décret n° 94-1020 du 23 novembre 1994 modifié fixant les conditions statutaires 
applicables aux corps des infirmières et infirmiers des services médicaux des administrations 
de l’Etat ; 
Vu le décret n° 98-188 du 19 mars 1998 modifié portant dispositions statutaires applicables 
aux corps de chargés d’études documentaires ; 
Vu le décret n° 99-945 du 16 novembre 1999 modifié portant statut particulier du corps des 
administrateurs civils ; 
Vu le décret n° 2001-38 du 12 janvier 2001 modifié relatif à l’emploi de secrétaire général 
pour les affaires régionales ; 
Vu le décret n° 2004-474 du 2 juin 2004 portant statut du corps des architectes et urbanistes 
de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2005-138 du 17 février 2005 relatif aux dispositions statutaires applicables au 
corps des agents techniques de Mayotte ; 
Vu le décret n° 2005-139 du 17 février 2005 relatif aux dispositions statutaires applicables au 
corps des agents administratifs de Mayotte ; 
Vu le décret n° 2005-1215 du 26 septembre 2005 modifié portant dispositions statutaires 
communes aux corps des attachés d’administration et à certains corps analogues ; 
Vu le décret n° 2005-1229 du 29 septembre 2005 modifié instituant différentes échelles de 
rémunération pour la catégorie C des fonctionnaires de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2008-382 du 21 avril 2008 relatif aux emplois d’expert de haut niveau et de 
directeur de projet des administrations de l’Etat et de ses établissements publics ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 16 juillet 2008, 
  

Décrète :  
  

TITRE Ier 
ÉCHELONNEMENT INDICIAIRE APPLICABLE À CERTAINS CORPS 

DE L’ÉTAT ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
 

CHAPITRE Ier 
Echelonnement indiciaire applicable 

à certains corps de catégorie A  
 
[…] 
  

Art. 5. (Modifié par Décret n° 2012-1101 du 28 septembre 2012, art. 1er) - 
L’échelonnement indiciaire applicable aux conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat, régis par le décret n° 2012-1099 du 28 septembre 2012 portant 
statut particulier du corps interministériel des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat, est fixé ainsi qu’il suit : 
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GRADES ET ÉCHELONS INDICES BRUTS 

Conseiller technique de service social 
9e échelon 730 
8e échelon  690 
7e échelon  664 
6e échelon 635 
5e échelon  609 
4e échelon  582 
3e échelon  554 
2e échelon  524 
1er échelon  496 

  

  
  

[…] 
 
 

TITRE II 
ÉCHELONNEMENT INDICIAIRE APPLICABLE À CERTAINS EMPLOIS 

DE L’ÉTAT ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
 
[…] 

 
CHAPITRE II 

Echelonnement indiciaire afférent aux autres emplois communs aux administrations de l’Etat 
et de ses établissements publics  

 
[…] 

 
Art. 17. - Le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique et le 

secrétaire d’Etat chargé de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

  
Fait à Paris, le 22 août 2008. 
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Décret n° 2012-1099 du 28 septembre 2012 portant statut particulier du corps 
interministériel des conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat  
  

NOR: RDFF1220662D 
  

(JO Lois et décrets @ du 30 septembre 2012) 
  
  
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé et de la ministre de la réforme 
de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique,  
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de 
certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la 
cessation définitive de fonctions ; 
Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de 
recrutement dans la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutements et d’accueil 
des ressortissants des Etats membres de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen dans un corps, un cadre d’emplois ou un emploi 
de la fonction publique française ; 
Vu le décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié relatif aux conditions générales de 
l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2012-1098 du 28 septembre 2012 portant statut particulier du corps 
interministériel des assistants de service social des administrations de l’Etat ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 10 avril 2012 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu,  
  

Décrète : 
  

Chapitre Ier : Dispositions générales 
  

Art. 1er. - Il est créé un corps interministériel de conseillers techniques de service social 
des administrations de l’Etat relevant du ministre chargé des affaires sociales, classé dans la 
catégorie A prévue à l’article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée. 
  

Art. 2. - Les conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat exercent 
leurs fonctions en administration centrale, dans les services à compétence nationale, dans les 
services déconcentrés, dans les établissements publics de l’Etat, au sein des autorités 
administratives indépendantes, dans les services de l’Etat ou dans les établissements publics 
en relevant implantés à l’étranger, dans les juridictions ainsi que dans les formations 
administratives des armées. 
  

Art. 3. - Les membres du corps interministériel des conseillers techniques de service social 
des administrations de l’Etat assurent la conception et ont la responsabilité de la conduite des 
actions visant à aider les agents, les personnes, les familles qui connaissent des difficultés 
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sociales ou socioprofessionnelles, en recherchant les causes qui compromettent leur équilibre 
psychologique, économique ou social et en menant toutes actions susceptibles de prévenir et 
de remédier à ces difficultés dans le cadre d’actions individuelles et collectives. 

Ils ont vocation à assurer des fonctions d’encadrement ou de coordination de l’activité des 
assistants de service social des administrations de l’Etat ainsi que des fonctions d’expertise 
dans le cadre de la mise en œuvre des politiques d’action sociale. 
  
Art. 4. - Le corps interministériel des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat comporte un grade unique comprenant neuf échelons. 
  

Art. 5.  
I. - Le ministre chargé des affaires sociales assure le recrutement, la nomination et 

l’affectation des conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat, à 
l’exception de ceux qui sont recrutés ou affectés dans l’une des administrations ou dans l’un 
des établissements publics mentionnés à l’annexe du présent décret. 

II. - Les membres du corps affectés dans l’une des administrations ou dans l’un des 
établissements publics figurant à l’annexe du présent décret sont rattachés pour leur gestion à 
l’autorité correspondante de gestion mentionnée à ladite annexe. 

III. - Les membres du corps affectés dans une administration ou dans un établissement 
public ne figurant pas à l’annexe du présent décret sont rattachés, pour leur gestion, au 
ministre chargé des affaires sociales. Il exerce à l’égard de ces personnels les pouvoirs relatifs 
à la nomination, à la cessation des fonctions, au détachement et à la mise en position hors 
cadres et prend également toutes les décisions exigeant l’avis préalable de la commission 
administrative paritaire. Les autres décisions de gestion sont prises par le ministre auprès 
duquel ils sont affectés ou, lorsqu’ils sont affectés dans un établissement public, par le 
responsable exécutif de l’établissement dont relève l’emploi d’affectation. 

IV. - Lorsque l’organisation des départements ministériels considérés prévoit une direction 
des ressources humaines commune, ou un secrétariat général commun, la gestion des 
membres du corps affectés au sein de ces départements ministériels peut être commune et 
placée sous l’autorité d’un ou de plusieurs des ministres concernés. 

V. - Les membres du corps placés dans l’une des positions autre que la position d’activité 
ainsi que ceux mis à disposition restent rattachés à l’administration au sein de laquelle ils 
étaient affectés avant d’être placés dans cette position ou avant d’être mis à disposition. 

VI. - Les conseillers techniques de service social affectés dans un établissement public sous 
tutelle conjointe de plusieurs ministres restent rattachés à l’administration à laquelle ils étaient 
précédemment affectés. 
  

Art. 6. - Il n’est pas créé de commission administrative paritaire interministérielle nationale. 
Une commission administrative paritaire est placée auprès du ministre chargé des affaires 

sociales et auprès de chacun des ministres mentionnés à l’annexe du présent décret. 
Toutefois, une commission administrative paritaire commune placée sous l’autorité de 

plusieurs ministres peut être créée par arrêté conjoint des ministres concernés et du ministre 
chargé de la fonction publique lorsque l’organisation des départements ministériels considérés 
prévoit une direction des ressources humaines commune ou un secrétariat général commun. 
  

Art. 7. - Le ministre chargé des affaires sociales présente, tous les deux ans, à la 
commission statutaire du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat un bilan de la 
gestion de ce corps, sur la base des bilans établis par les ministres mentionnés à l’annexe du 
présent décret. 
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Chapitre II : Recrutement 
  

Art. 8.  
I. - Les conseillers techniques de service social sont recrutés : 
1° Par voie de concours interne sur épreuves ouvert aux membres du corps interministériel 

des assistants de service social des administrations de l’Etat ainsi qu’aux membres du cadre 
d’emplois d’assistants territoriaux socio-éducatifs et aux membres du corps d’assistants socio-
éducatifs de la fonction publique hospitalière. Les candidats doivent justifier d’au moins six 
ans de services effectifs au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé 
dans un corps d’assistants de service social, dans l’exercice de la spécialité assistant de 
service social du cadre d’emplois d’assistants territoriaux socio-éducatifs ou dans un emploi 
d’assistant de service social du corps des assistants socio-éducatifs de la fonction publique 
hospitalière ; 

2° Au choix, après inscription sur une liste d’aptitude établie après avis de la commission 
administrative paritaire, dans une limite comprise entre un cinquième et un tiers du nombre 
total des nominations prononcées en application du 1°, des détachements de longue durée et 
des intégrations directes, parmi les membres du corps interministériel des assistants de service 
social des administrations de l’Etat relevant de l’autorité de gestion établissant la liste 
d’aptitude, titulaires du grade d’assistant de service social principal. Il est également tenu 
compte dans cette assiette des mutations de conseillers techniques de service social à l’issue 
desquelles ces derniers ont été rattachés pour leur gestion à ladite autorité. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, les assistants de service social des administrations de 
l’Etat placés sous l’autorité de gestion de l’un des ministres mentionnés à l’annexe du décret 
du 28 septembre 2012 susvisé ne figurant pas à l’annexe du présent décret peuvent être 
inscrits sur la liste d’aptitude établie par le ministre chargé des affaires sociales. 

II. - Lorsque ce mode de calcul permet un nombre de nominations plus élevé que celui 
résultant de l’application du 2° du I, le nombre de nominations susceptibles d’être prononcées 
au titre du 2° du I peut être calculé en appliquant la proportion d’un cinquième à 5 % de 
l’effectif du corps des conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat en 
position d’activité et de détachement dans le corps au 31 décembre de l’année précédant celle 
au titre de laquelle sont prononcées les nominations et relevant de l’autorité de gestion 
établissant la liste d’aptitude. 
  

Art. 9. - Les règles d’organisation générale du concours ainsi que la nature et le programme 
des épreuves sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des affaires sociales et du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Les conditions d’organisation du concours et la composition du jury sont fixées par arrêté 
du ministre concerné mentionné à l’article 5. 
  

Art. 10. - Les concours organisés en application de l’article 8 peuvent être communs à 
plusieurs des administrations mentionnées à l’article 5. 

Dans ce cas, les candidats mentionnent, par ordre de préférence, les administrations dans 
lesquelles ils souhaitent être nommés. Les nominations sont prononcées en fonction de l’ordre 
de classement et des préférences des intéressés. 
  

Art. 11. - Les conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat recrutés 
en application du 1° de l’article 8 sont nommés conseillers techniques de service social 
stagiaires et accomplissent un stage d’une durée d’un an. 

L’organisation du stage est fixée par arrêté du ministre chargé des affaires sociales. 
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Les conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat recrutés en 
application du 2° de l’article 8 sont immédiatement titularisés dans les conditions fixées à 
l’article 13. 
  

Art. 12. - A l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont 
titularisés par arrêté du ministre mentionné à l’article 5. 

Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés à l’issue du stage peuvent être autorisés à 
accomplir un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. 

Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le 
stage complémentaire n’a pas donné satisfaction sont réintégrés dans leur corps ou cadre 
d’emplois d’origine. 

La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’un an. 
 

  
Chapitre III : Dispositions relatives au classement 

  
Art. 13. - Les fonctionnaires recrutés en application de l’article 8 sont classés, lors de leur 

nomination, à l’échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui qu’ils détenaient dans leur grade d’origine. 

Dans la limite de l’ancienneté moyenne exigée à l’article 14 pour une promotion à l’échelon 
supérieur, ils conservent l’ancienneté d’échelon acquise dans leur précédent grade lorsque 
l’augmentation de traitement consécutive à leur nomination est inférieure à celle qui 
résulterait d’un avancement d’échelon dans leur ancienne situation. 

Les candidats nommés alors qu’ils ont atteint l’échelon terminal de leur précédent grade 
conservent leur ancienneté d’échelon dans les mêmes conditions et limites lorsque 
l’augmentation de traitement consécutive à leur nomination est inférieure à celle résultant 
d’une promotion audit échelon. 
  
 

Chapitre IV : Avancement 
  

Art. 14.  
I. - La durée du temps passé dans chacun des échelons du grade de conseiller technique de 

service social des administrations de l’Etat est fixée ainsi qu’il suit : 
  

GRADE ÉCHELONS DURÉE 
Conseiller technique de service 

social 
9e   

  8e 3 ans 
  7e 2 ans 6 mois 
  6e 2 ans 6 mois 
  5 2 ans 6 mois 
  4e 2 ans 6 mois 
  3e 2 ans 
  2e 2 ans 
  1er 2 ans 

  
II. - Par dérogation au décret du 28 juillet 2010 susvisé, des réductions d’ancienneté d’une 

durée d’un mois sont accordées, chaque année, à chacun des membres du corps, à l’exception 
de ceux d’entre eux ayant atteint l’échelon sommital de leur grade et ces réductions 
d’ancienneté ne sont pas soumises à l’avis de la commission administrative paritaire. 
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Chapitre V : Détachement et intégration directe 
  

Art. 15. - Peuvent seuls être détachés ou directement intégrés dans le corps des conseillers 
techniques de service social des administrations de l’Etat les fonctionnaires appartenant à un 
corps ou cadre d’emplois classé dans la même catégorie exerçant des fonctions équivalentes à 
celles des conseillers techniques de service social et remplissant les conditions prévues par les 
articles L. 411-1 à L. 411-6 du code de l’action sociale et des familles. 

Les fonctionnaires placés en position de détachement dans le corps interministériel des 
conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat peuvent, à tout moment, 
demander à être intégrés dans ce corps. 

Les services accomplis dans le corps ou cadre d’emplois d’origine sont assimilés à des 
services accomplis dans le corps d’intégration. 
  
 

Chapitre VI : Dispositions transitoires 
  

Art. 16. - A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les membres des corps régis par le 
décret n° 91-784 du 1er août 1991 relatif aux dispositions statutaires communes applicables 
aux corps des conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat sont 
intégrés dans le corps interministériel des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat et reclassés conformément au tableau de correspondance suivant : 
  

SITUATION ANTÉRIEURE 
Conseiller technique de service social 

NOUVELLE SITUATION 
Conseiller technique de service social 

Echelon Echelon Ancienneté conservée 
dans la limite de la durée 
maximale de l’échelon 

8e échelon :     
- à partir de deux ans 8e échelon Sans ancienneté 

- avant deux ans d’ancienneté 7e échelon Ancienneté acquise, majorée d’un an 
7e échelon 7e échelon 1/4 de l’ancienneté acquise 
6e échelon     

- à partir de deux ans 6e échelon 5/4 de l’ancienneté acquise au-delà de deux ans 
- avant deux ans 5e échelon 5/4 de l’ancienneté acquise 

5e échelon 4e échelon 5/4 de l’ancienneté acquise 
4e échelon 3e échelon 5/4 de l’ancienneté acquise 
3e échelon 2e échelon Ancienneté acquise 
2e échelon 2e échelon Sans ancienneté 
1er échelon 1er échelon Ancienneté acquise 

   

  
Les intéressés conservent les réductions et majorations d’ancienneté accordées et non 

utilisées pour un avancement d’échelon dans leur ancien corps. 
Les services accomplis par ces agents dans leurs corps et grade d’origine sont assimilés à 

des services accomplis dans leurs corps et grade d’intégration. 
  

Art. 17.  
I. - Les fonctionnaires appartenant à l’un des corps régis par les dispositions du décret n° 

91-784 du 1er août 1991 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps 
des conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat, détachés dans un 
autre de ces corps, sont affectés en position d’activité dans leur administration d’accueil. Ils 
sont classés dans le corps interministériel des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat dans les conditions prévues à l’article 16 du présent décret en 
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prenant en compte la situation dans leur corps de détachement ou, si celle-ci leur est plus 
favorable, dans leur corps d’origine. 

II. - Les fonctionnaires détachés dans l’un des corps régis par les dispositions du décret du 
1er août 1991 précité n’appartenant pas à un autre de ces corps sont placés en position de 
détachement dans le corps interministériel des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat, pour la durée du détachement restant à courir. Ils sont classés dans 
ce corps dans les conditions prévues à l’article 16 du présent décret. Les services accomplis 
par les intéressés en position de détachement dans leurs anciens corps et grades sont assimilés 
à des services en position de détachement dans le corps interministériel des conseillers 
techniques de service social des administrations de l’Etat. 

III. - Les fonctionnaires mentionnés aux I et II conservent les réductions et majorations 
d’ancienneté accordées et non utilisées pour un avancement d’échelon dans leur ancien corps. 
  

Art. 18. - Sur leur demande et par dérogation aux deuxième et troisième alinéas de l’article 
5, les fonctionnaires mentionnés au I de l’article 17 sont rattachés à leur administration 
d’origine pendant une période maximale de cinq ans ou jusqu’à changement de leur 
administration d’affectation. 
  

Art. 19. - Par dérogation aux dispositions des deuxième et troisième alinéas de l’article 5, 
les conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat affectés, à la date 
d’entrée en vigueur du présent décret, en application du décret du 18 avril 2008 susvisé, dans 
une administration ou dans un établissement relevant du ministre chargé des affaires sociales 
ou figurant à l’annexe du présent décret, sont rattachés, sur leur demande, à leur 
administration d’origine pendant une période maximale de cinq ans ou jusqu’à changement de 
leur administration d’affectation. 
  

Art. 20. - Les stagiaires relevant des corps mentionnés à l’article 16 poursuivent leur stage 
dans le corps interministériel des conseillers techniques de service social des administrations 
de l’Etat régi par le présent décret. 
  

Art. 21.  
I. - Les concours d’accès aux corps mentionnés à l’article 16 dont l’arrêté d’ouverture a été 

publié avant la date d’intégration dans le corps interministériel des conseillers techniques de 
service social des administrations de l’Etat se poursuivent jusqu’à leur terme. Les lauréats de 
ces concours, dont la nomination n’a pas été prononcée dans le corps auquel ce concours 
donne accès avant cette même date, peuvent être nommés en qualité de stagiaire dans le corps 
régi par le présent décret. 

II. - Les listes complémentaires établies par les jurys des concours mentionnés au I peuvent 
être utilisées afin de pourvoir des emplois vacants relevant du corps régi par le présent décret. 
  

Art. 22. - Les fonctionnaires inscrits sur une liste d’aptitude pour l’accès à l’un des corps 
mentionnés à l’article 16 du présent décret, en vertu de l’article 26 de la loi du 11 janvier 1984 
susvisée, conservent la possibilité d’être nommés dans le corps régi par le présent décret. 
  

Art. 23. - Les agents contractuels recrutés en vertu de l’article 27 de la loi du 11 janvier 
1984 susvisée et qui ont vocation à être titularisés dans l’un des corps mentionnés à l’article 
16 du présent décret sont maintenus en fonctions et ont vocation à être titularisés dans le corps 
régi par le présent décret. 
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Art. 24. - La commission administrative paritaire composée des représentants de l’un des 
corps relevant des ministres mentionnés à l’annexe du présent décret demeure compétente 
jusqu’à l’expiration du mandat de ses membres. 

Les membres des commissions administratives paritaires des corps mentionnés à l’article 16 
relevant du ministre chargé des affaires sociales et des ministres ne figurant pas à l’annexe du 
présent décret siègent en formation commune jusqu’à l’installation de la nouvelle commission 
administrative paritaire qui interviendra dans un délai de dix-huit mois à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent décret. 
  

Art. 25. - (Article abrogeant le décret n° 91-784 du 1er août 1991 relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat). 
  

Art. 26. - Le présent décret entre en vigueur le 1er octobre 2012. 
  

Art. 27. - Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’éducation nationale, la garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’économie et des finances, la ministre des 
affaires sociales et de la santé, le ministre de l’intérieur, le ministre du redressement productif, 
la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, le ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, le ministre de la défense, la 
ministre de la culture et de la communication, la ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, la ministre de la 
réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique et le ministre délégué 
auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
  

Fait le 28 septembre 2012. 
  

 
  
  
  

A N N E X E 
  

AUTORITÉ DE RATTACHEMENT 
pour le recrutement et la gestion 

LIEUX D’AFFECTATION 

Ministre de la défense Services et établissements publics relevant du ministre de la 
défense et formations administratives des armées 

Ministre de l’éducation nationale Services et établissements publics relevant des ministres de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur, de la 

recherche 
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Décret n° 2012-1101 du 28 septembre 2012 modifiant le décret n° 2008-836 du 22 août 
2008 fixant l’échelonnement indiciaire des corps et des emplois communs aux 
administrations de l’Etat et de ses établissements publics ou afférent à plusieurs corps 
de fonctionnaires de l’Etat et de ses établissements publics 
  

NOR: RDFF1220741D 
  

(JO Lois et décrets @ du 30 septembre 2012) 
  
  
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé et de la ministre de la réforme 
de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l’Etat relevant du régime général des retraites, 
dans sa version résultant du décret n° 2008-385 du 23 avril 2008 relatif à l’échelonnement 
indiciaire des corps et emplois des personnels civils et militaires de l’Etat ; 
Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels 
civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des 
établissements publics d’hospitalisation ; 
Vu le décret n° 2008-836 du 22 août 2008 modifié fixant l’échelonnement indiciaire des corps 
et des emplois communs aux administrations de l’Etat et de ses établissements publics ou 
afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l’Etat et de ses établissements publics ; 
Vu le décret n° 2012-1098 du 28 septembre 2012 portant statut particulier du corps 
interministériel des assistants de service social des administrations de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2012-1099 du 28 septembre 2012 portant statut particulier du corps 
interministériel des conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2012-1100 du 28 septembre 2012 relatif à l’emploi de conseiller pour l’action 
sociale des administrations de l’Etat ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 10 avril 2012, 
  

Décrète :  
  
  
Art. 1er. - A modifié les dispositions suivantes : 
• Modifie Décret n°2008-836 du 22 août 2008 - art. 5 (V) 
  
Art. 2. - A modifié les dispositions suivantes : 
• Modifie Décret n°2008-836 du 22 août 2008 - art. 7 (V) 
  
Art. 3. - A modifié les dispositions suivantes : 
• Crée Décret n°2008-836 du 22 août 2008 
- CHAPITRE IER BIS : ECHELONNEMENT INDICIAIRE AFF... (V) 
 
• Crée Décret n°2008-836 du 22 août 2008 - art. 14-2 (V) 
 Art. 4. - Le présent décret entre en vigueur le 1er octobre 2012.  



Conseillers Techniques de Service Social CTSS – Fascicule 20-5   
D. n° 2012-1101 du 28/09/2012  

Mise à jour de décembre 2012 2/2 

  
Art. 5. - Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la 
santé, la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique et le 
ministre délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 28 septembre 2012.  
  
  
  
 
 




